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Fiche d'identité
Communauté de communes créée le
22/12/1997, transformée en
communauté d'agglomération le
29/12/2000
Nombre de communes adhérentes
au 01/01/2013 : 2
Clichy-sous-Bois, Montfermeil
Nombre d'habitants (2010) : 55�019
Régime fiscal (2011) : fiscalité
professionnelle unique
Président : Monsieur Xavier
Lemoine, maire de Montfermeil
Contact : Madame Sophie Girot, 
201 allée de Gagny
93390 Clichy-sous-Bois
Tél. : 01 41 70 39 10
Fax. : 01 41 70 39 19
Mél : administration@cacm93.com
Web : http://www.cacm93.fr/

La communauté d’agglomération de Clichy Montfermeil
(Seine-Saint-Denis), qui rassemble les deux communes de Clichy-sous-Bois
(29�750 habitants) et de Montfermeil (25�269 habitants), soit 55�019
habitants au total (population municipale au recensement de 2010), a fait
suite, en décembre 2000, à la communauté de communes du même nom, 
instituée en décembre 1997. Avant cette création,  les deux communes
avaient déjà développé des projets communs : équipements
intercommunaux (SIVOM créé en 1961), un grand projet urbain (1994-1999)
et un programme européen PIC Urban.
En 1997, la communauté de communes, dont la vocation principale était le
développement d’une zone franche urbaine (ZFU) intercommunale, exerce
les compétences suivantes : aménagement de l’espace, actions de
développement économique (compétences obligatoires), maison des
services publics et restauration collective (compétences optionnelles). Elle
fût la première structure intercommunale à fiscalité propre instaurée dans la
petite couronne parisienne et adopta la TPU dès sa création.
Puis, elle a élargi ses attributions à plusieurs occasions :
- en 1999, de nouvelles compétences optionnelles (environnement et
logement) et facultatives sont adoptées (politique de l’emploi, de la formation
professionnelle et de l’insertion, maison de la justice et du droit)
- en 2000, de façon à préparer sa transformation en communauté
d’agglomération, sont ajoutés les blocs de compétences relatifs à l’équilibre
social de l’habitat et à la politique de la ville (qui inclut les attributions
relatives à la maison des services publics), tandis que la définition de
l’aménagement de l’espace et des actions de développement économique
demeure inchangée (compétences obligatoires). Trois groupes de
compétences optionnelles sont retenus : voirie / parcs de stationnement,
eau et assainissement. La restauration collective devient une compétence
facultative.
- en 2002, une extension de compétences au droit de préemption urbain au
sein de la compétence équilibre social de l’habitat est prononcée.
- en 2005, pour accompagner l’adoption d’une délibération précisant les
domaines d’intérêt communautaires (compétences obligatoires et voirie), les
statuts ont été simplifiés (retour, en grande partie, à la rédaction proposée
dans le cadre du code général des collectivités territoriales).
La communauté est membre de Paris Métropole depuis le 30/04/2009.
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Représentation des communes
Mode de représentation : proportionnel (nombre de délégués proportionnel à la population de chaque commune)
Nombre total de délégués : 24
Nombre de délégués par commune : 5 délégués jusqu’à 20 000 habitants, 12 délégués de 20 001 à 50 000, 15
délégués au-delà de 50 000 habitants
Soit en moyenne : 1 délégué / 2 184 habitants

Compétences et réalisations
Les compétences communautaires  [ ] sont classées ci-dessous selon leur caractère obligatoire, optionnel, voire
facultatif (statuts du 02/05/2005). Leur date d’acquisition (par arrêté préfectoral) est précisée, lorsqu’elle ne
correspond pas à la date de création de la structure. Lorsque l’intérêt communautaire a été défini par le conseil
communautaire, il est également mentionné pour les compétences concernées, et complété par sa date de prise
d’effet. Des exemples d’actions  [ • ]  menées à terme ou en cours de réalisation illustrent la plupart des
compétences. Ces informations sont extraites du registre des délibérations communautaires (jusqu’au 26/03/2009),
en l’absence de rapports d’activités.

Compétences obligatoires

Développement économique

Zones d'activités économiques
• La communauté dispose de trois ZAE: la Fosse-Maussoin à Clichy-sous-Bois, Vaucanson à Montfermeil,
La Haute Borne située sur le territoire des deux communes.

• Acquisition du lotissement Clichy Parc, qui prend en 2001 le nom de parc d’activités de la Haute Borne, à
la SEMINEP (1999).

• Adhésion à l’association "Entreprendre Villes et Quartiers", association des ZFU (15/12/2005).

• Signature d’une convention et versement d’une subvention à la société SAS Urban Park II, pour la
réalisation d’un hôtel d’activités polyvalent, dédié au relogement des activités de la tour Utrillo, sur le parc
d’activités de la Haute borne à Montfermeil (17/11/2005).

• Gestion de deux hôtels d’activités (situés respectivement à Clichy-sous-Bois et à Monfermeil).

• Études et travaux en vue d’instaurer une signalisation et signalétique commune à l’ensemble des zones
d’activités de la communauté. Estimation des travaux 59 000 euros. Recherche d’un partenariat avec le
FEDER (2013).

Actions de développement économique (29/12/2000)
• Lancement de l’élaboration d’une stratégie de développement économique (20/11/1998).

• Versement de subventions à la PFIL Initiative 93 (depuis 2004).

• Versement de subventions à l’association des commerçants de Montfermeil (depuis 2004).

• Adhésion au COMEX 93 (2004).

• Signature d’une convention avec l’association EGEE, qui agit en faveur de la création d’entreprises.

• Signature d’une convention financière pour la création d’un service d’amorçage des projets (20/12/2007).

• Mise en place d’une bourse des locaux.

• Lancement du Programme In’Europe. Demande dans ce cadre de subvention au FSE pour le l’opération
"Accompagnement des demandeurs d’emploi vulnérables à Clichy-sous-Bois Montfermeil" (2012).

• Mise en place d’un observatoire économique 2012-2015 (2012).

• Prise en charge partielle des frais engagés par l’association des commerçants de Montfermeil lors du
marché de Noël (2012).

• Signature d’une convention de coopération entre Pôle Emploi et la Communauté d’agglomération (2013).

• Adhésion à la plateforme d’initiative locale Initiative 93 et signature d’une convention (2013). Octroi d’une
subvention totale de 6 941euros (2013).

• Octroi d’une subvention de 2 000euros au club des entrepreneurs (2013).
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• Mise en place d’un Point d’Accès à la Création d’Entreprise (2013).Lancement d’un marché de travaux
(2013).

 Intérêt communautaire

 Actions de développement économique (30/06/2005 réaffirmé par une
délibération du 10/05/2012)
Sont d’intérêt communautaire: 
- les actions tendant à promouvoir la ZFU auprès d’investisseurs potentiels, 
- les actions tendant à assurer la cohérence globale du développement économique et
commercial du territoire de la communauté d’agglomération, 
-les actions tendant à inciter à l’installation d’entreprises sur le territoire des deux communes, 
- les actions tendant à mettre en place un pôle de compétences chargé des missions suivantes :
accueil et appui à la création d’entreprises, accompagner et conforter les activités économiques
existantes, prospecter les investisseurs potentiels.
 ZAE (30/06/2005 réaffirmé par une délibération du 10/05/2012)
Sont d’intérêt communautaire les zones d’activités de la Fosse Maussoin (Clichy-sous-Bois) et de
Vaucanson (Montfermeil).

Aménagement de l’espace

Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur (29/12/2000)
• Lancement de la réalisation d’un schéma intercommunal de cohésion urbaine (2001).Candidature de la
communauté d’agglomération retenue dans le cadre du projet In’Europe 2007-2013.

Etudes relatives au désenclavement du plateau de Clichy sous Bois Montfermeil 

Zones d’aménagement concerté et opérations d’aménagement

Transports urbains  (29/12/2000)
• Signature d’une convention avec l’association Circul’Bus (15/12/2005).

• Adhésion au Comité 21 (29/06/2006).

• Mobilisation de la Communauté en vue d’accueillir le T4 (2011).

• Signature avec le Département d’une charte d’objectifs sur le transport de marchandises en
Seine-Saint-Denis (2012).

PLD (29/12/2000)
• Réalisation des études de pré-diagnostic relatives au PLD (2004-2005).   Approbation du PLD (2012).

• Avis favorable de la Communauté au PDU IdF   (2012).

 Intérêt communautaire

 Aménagement de l’espace (30/06/2005 réaffirmé par une délibération du
10/05/2012)
Sont d’intérêt communautaire, les ZAC dont le périmètre, d’un seul tenant, concerne le territoire
des deux communes
En matière d’actions ou opérations d’aménagement, sont d’intérêt communautaire les opérations
ou actions d’aménagement portant conjointement sur le territoire des deux communes et qui, par
leur nature ou caractéristiques, exigent une conduite d’opération unifiée.

Equilibre social de l’habitat (29/12/2000)

Programme local de l’habitat
• Lancement de la procédure d’élaboration du PLH (16/09/1998).

• Lancement de la procédure d’élaboration d’un PLH 2013-2019 (2011). Réalisation d’un diagnostic de l’habitat
par les Cabinets Urbanis et Taïeb Conseil (2012). Approbation du nouveau PLH (2013).

Logement social
• Participation à l’actionnariat de cinq sociétés anonymes d’HLM (02/02/2006).

Actions en faveur des personnes défavorisées
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Amélioration du parc immobilier bâti

 Intérêt communautaire

 Equilibre social de l’habitat (30/06/2005 réaffirmé par une délibération du
10/05/2012)
Sont d’intérêt communautaire:
- la création de résidences sociales, 
- toute étude, action ou opération menée conjointement sur le territoire des deux communes, en
continu, et nécessitant une conduite d’opération unifiée,
- les actions menées en faveur du logement dans les périmètres définis d’intérêt communautaire
au titre des compétences développement économique et/ou aménagement de l’espace,
- toute OPAH portant conjointement sur le territoire des deux communes exigeant une conduite
d’opération unifiée.

Réserves foncières
• Acquisition de parcelles à la ville de Montfermeil (2000).

• Négociations avec la société Watel AM pour l’acquisition de nouveaux locaux&nbsp;  en vue de relocaliser les
services DEFI et la Mission Locale pour l’Emploi (2012). Approbation du plan prévisionnel relatif à l’acquisition
des locaux (2012).

• Acquisition en VEFA de locaux situés 4 allée Romain Rolland auprès de Watel AM (2012).

• Cession à l’euro symbolique à l’AFTRP des biens situés allée F.N’. Guyen des 5 continents et allée (2012).
Emménagement prévu pour 2014.

Droit de préemption urbain (25/03/2002)

Politique de la ville (29/12/2000)

Dispositifs contractuels
Conventions RMI et RSA

• Signature avec l’Etat et le département de la Seine-Saint-Denis d’une convention 2004-2007 relative à la
réalisation d’une action d’insertion pour les bénéficiaires du RMI : le projet de ville RMI (depuis 1999).

• Signature d’une convention avec l’Etat et le département de la Seine-Saint-Denis (action pilote dans le
département de Seine-Saint-Denis) pour le versement par la communauté d’agglomération du RSA auprès des
bénéficiaires (2009). Signature d’un avenant à la convention suite à la baisse des concours du FSE (2012).

• Subvention exceptionnelle versée par la Communauté en contrepartie des pertes éprouvées par le "Projet
Ville RSA" suite au désengagement du FSE (2012).

Maison des services publics

• Élaboration d’une charte d’animation de la mission des services publics (1999).

• Réalisation (1997-1999) puis gestion de la maison des services publics, installée au rez-de-chaussée de la
tour Utrillo.

• Versement de subventions annuelles et signature de conventions avec les partenaires de la maison des
services publics pour l’utilisation de celle-ci : ADIL 93 (agence d’information sur le logement), RATP, CPAM 93
( caisse primaire d’assurance maladie), sous-préfecture du Raincy, association AMI (appui mutuel pour un
usage social de l’information), office départemental HLM de la Seine-Saint-Denis, association ARIFA,
EDF-GDF, association ADIE (association pour le droit à l’initiative économique) (depuis 2000).

Politique de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’insertion

• Signature d’un marché annuel avec la régie de quartier concernant l’insertion professionnelle des habitants de
Clichy-sous-Bois/Montfermeil. Mise en place par la régie de quartier d’une équipe anti-tags (2011).

• Signature d’une convention et versement d’une subvention à la mission locale pour l’emploi de la Dhuys
(depuis 1999), octroi d’une subvention de 92 439euros (2013).

• Signature du Pacte pour l’emploi, le développement économique et la formation avec le conseil régional
d’Ile-de-France (2009)

Centres sociaux

• Adhésion, signature d’une convention et versement annuel de subventions au centre social intercommunal de
la Dhuys (depuis 2000). Signature d’une convention cadre (2012). Octroi d’un prêt de 175 000 euros&nbsp;
(2012). Subvention annuelle de 207 832 euros (2013).

• Signature d’une convention et versement d’une subvention au centre social l’Orange bleue à Clichy (depuis
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2004). Signature d’une convention cadre (2011). Octroi d’une subvention de 175 000 euros en 2013.

• <span style="font-weight: bold;">PRU</span>

• Convention PRU de Clichy-sous-Bois/Montfermeil, qui englobe le secteur   du Bas Clichy et le quartier du
Plateau, commun aux deux villes :   signature, notamment par la communauté d’agglomération et les deux  
villes, de la convention initiale (16/12/2004) et de 4 avenants (2005,   2006, 2007 et 2009). Fin des travaux
prévue en 2013.

• Délégation du droit de préemption urbain à l’AFTRP pour la mise en œuvre du PRU (16/12/2004).

• Signature d’une convention ANRU (2004). Signature d’un avenant n°9 (2012).

• Signature de la charte de relogement du PRU de Clichy-sous-Bois/Montfermeil (18/05/2006).

• Approbation de la convention relative à la direction du projet de PRU de Clichy-sous-Bois/Montfermeil
(28/03/2006).

• Signature d’une convention régionale pour le renouvellement urbain (2007).

• Ouverture de la Maison de l’Habitat en vue d’accompagner les habitants dans leurs projets de relogement
(2011).

• Relocalisation de la maison des services publics (2011).

• Relocalisation du Centre Social Intercommunal de la Dhuys (2013).

Autres actions

• Signature avec les communes de Clichy-sous-Bois et de Montfermeil, l’État, le conseil régional
d’Ile-de-France, le conseil général de Seine-Saint-Denis et la Caisse des dépôts et consignations de la
convention territoriale du GPV (22/06/2001).

• Octroi d’un concours du fonds européen de développement régional (FEDER) pour le PIC Urban II de
Clichy-sous-Bois/Montfermeil (2004).

• Approbation du CUCS pour la période 2007-2009 (03/05/2007).

• Versement de subventions à des associations dans le cadre du CUCS : association Etudes et Chantiers Ile de
France, association Energie, mission locale pour l’emploi, régie de quartier pour le projet "création d’une activité
économique de traiteur restauration avec un groupe de femmes des quartiers de Clichy-sous-Bois/Montfermeil"
(05/07/2007).

• Attribution d’une subvention au Conseil Départemental d’Accès au Droit à hauteur de 3 000euros (2012).

Dispositifs locaux
• Réalisation de travaux de réhabilitation de la Villa des tilleuls, pour l’accueil de la maison de la justice et du
droit (2001-2005).

• Signature d’une convention relative à la création et au fonctionnement de la maison de la justice et du droit de
Clichy-sous-Bois/Montfermeil (30/06/2005).

• Versement de subventions annuelles et signature de conventions avec les partenaires de la maison de la
justice et du droit pour l’utilisation de celle-ci : ADIL, association SOS Victimes, association CIDFF 93 (centre
d’information sur les droits des femmes et des familles), ordre des avocats du barreau de la Seine-Saint-Denis,
caisse autonome de règlements pécuniaires des avocats du barreau de la Seine-Saint-Denis, association
ADSEA 93 (association pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte), association AADEF Médiation enfance
famille (02/02/2006).

• Signature d’une convention de partenariat avec le tribunal de grande instance de Bobigny pour le partage de
l’information relative à l’activité judiciaire (02/02/2006).

 Intérêt communautaire

 Politique de la ville (30/06/2005 modifié par une délibération du 10/05/2012)
En matière de dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et
d’insertion économique et sociale, sont d’intérêt communautaire :
- la convention partenariale avec le département concernant le RSA,
- l’aménagement et gestion de la maison des services publics,
- la mise en œuvre des actions relevant de la politique de l’emploi, de la formation
professionnelle et de l’insertion,
- la gestion des deux centres sociaux existants : « le centre social intercommunal de la Dhuys »
et « l’Orange bleue ».
- Le pilotage du Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) signé par la CACM.
- Le dispositif de Direction du projet assurant le pilotage du projet intercommunal de rénovation
urbaine du quartier du Plateau (Bosquets/Haut Clichy). 
En matière de dispositifs locaux de prévention de la délinquance, sont d’intérêt communautaire la
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création d’une maison de la justice et du droit par voie de réhabilitation de la « Villa des Tilleuls »
à Clichy-sous-Bois, ainsi que sa gestion.

Compétences optionnelles

Voirie (29/12/2000)

Parcs de stationnement
• Aménagement du parking du marché des Coudreaux à Montfermeil (2004).

• Signature d’un marché relatif à la réhabilitation du parking DEFI/MLE confié à la société SNTPP (2012).

 Intérêt communautaire

 Création ou aménagement et entretien de la voirie (30/06/2005 réaffirmé par une
délibération du 10/05/2012)
Est d’intérêt communautaire l’aménagement de la place constituée de la jonction des rues
Anatole France et Romain Rolland sur Clichy-sous-Bois et Utrillo et Berthe Morisot sur
Montfermeil (dit "secteur central").
 Parcs de stationnement (30/06/2005 réaffirmé par une délibération du 10/05/2012)
Est d’intérêt communautaire toute création ou aménagement de parc de stationnement d’une
capacité d’accueil supérieure ou égale à 500 places relevant de la desserte de transports en
commun ou d’une gare multimodale.

Assainissement (29/12/2000)
• Élaboration d’un règlement d’assainissement (2005). Modification du règlement (2013).

• Signature d’un marché public de travaux pour le programme assainissement avec l’entreprise Valentin
(02/03/2006).

• Adoption d’un schéma directeur de diminution des rejets urbains par temps de pluie (2010).

• Demande de subvention auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie pour la réalisation d’études relatives
aux travaux d’assainissement (2012).Signature d’une convention (2013).

Eau (29/12/2000)
• Délégation de service public au SEDIF (syndicat des eaux d’Ile-de-France) depuis 2001.

• Transfert du réseau d’incendie des deux villes (09/10/2003).

• Aménagement paysager et réalisation d’un bassin de rétention sur la ZAE de la Haute borne à Montfermeil
(2004).

• Lancement d’un marché relatif à l’élaboration d’une étude hydrographique du bassin versant du Coteau à
Clichy-sous-Bois (2012).

• Signature d’un avenant autorisant la mise en place d’une canalisation d’assainissement par Eau de Paris sur
le territoire de la communauté (2013).

• Signature du contrat de bassin Marne Confluence "pour le retour de la biodiversité et de la baignade en
Marne 2010-2015 (2013).

Compétences facultatives

Création et exploitation d’une restauration collective (essentiellement scolaire)
• Construction d’une centrale de restauration collective, qui assure la fabrication, la livraison et le service des
repas des élèves des écoles et du personnel administratif, en délégation de service public (depuis 2000).
Signature d’un avenant n°11 au contrat de concession (2012). Signature d’un avenant n°12 afin de servir des
repas sans viande (2012).

• Modification des tarifs applicables aux enseignants bénéficiant de la subvention versée par l’académie (2012).

• Création d’un poste de directeur de la restauration collective (2012).
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Autres réalisations

Autres réalisations
• Abandon du projet de démolition de la tour Utrillo, proposé dans le cadre du PRU, future tour Médicis, et qui
doit être réaménagée en résidences d’artiste (2012).

• Engagement de la Communauté dans l’élaboration d’un PCET, et adhésion à un groupement de commande
(2013).
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Atlas cartographique
Les cartes ci-dessous présentent le périmètre de la communauté au 01/01/2013.

Population en 2010

Taux de logements sociaux en 2011
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Zones d'activités économiques en 2012

Potentiel financier en 2011 (en Euros par habitant)

9



Communauté d'agglomération Clichy sous Bois Montfermeil Mise à jour : Juillet 2013 www.iau-idf.fr

Politique de la ville en 2013

                      L’ensemble du territoire de la CACM est couvert par une large palette de dispositifs relatifs à
la politique de la ville: un programme européen PIC Urban (voir compétence Politique de la ville et
sous-compétence dispositifs contractuels), 3 CUCS, une ZFU et une convention de rénovation urbaine. La
plupart de ces dispositifs reposent sur une action intercommunale,   menée sur un périmètre qui
correspond à celui des 2 villes. Aujourd’hui la CACM concentre son action en matière de  politique de la
ville sur la rénovation urbaine, la programmation des fonds  européens et, dans le cadre du CUCS
intercommunal, le volet emploi et  insertion.   
-ZUS-ZFU "Grand Ensemble" : elle s’étend sur les 2 communes de la CA et est divisée en 2 territoires
(haut et bas). La ZFU est d’intérêt communautaire. Une partie de la ZFU est classé située hors ZUS: le
quartier Lucien Noël.
Le territoire de la CA comprend 3 CUCS : 
-chacune des 2 communes a son propre CUCS, dont la CACM n’est pas signataire.
-le CUCS intercommunal a été signé en 2007 par l’État et la CACM. La CA y prend en charge le volet
politique de l’emploi, formation professionnelle et insertion: elle a créé pour cela une Direction de l’Emploi,
de la formation et de l’insertion (DEFI).
- PRU de quartiers du Plateau / Grand Ensemble à Clichy-sous-Bois et Montfermeil. Signataire en 2004
de la convention (avec les 2 communes qui la compose notamment), la CACM participe à la maîtrise
d’ouvrage et au financement des opérations engagées pour une assiette financière initiale de 324,5
millions d’euros, soit le budget le plus élevé d’Ile-de-France. 
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